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Gabriel Melaïmi, maire UDR de Crépy-en-Valois, veut
un député UDR dans la circonscription de Chantilly
17 JUILLET 2026

Gabriel Melaïmi, nouveau maire UDR de Crépy-en-Valois estime que la ville a besoin de dynamisme

économique et de sécurité des citoyens.

Crépy avait besoin de dynamisme et de tranquillité

Oise Hebdo : Vous avez été élu maire de Crépy-en-Valois il y a quatre mois.

Comment expliquez-vous votre élection ?

Gabriel Melaïmi : Je pense qu’il y avait une aspiration au changement de

la part des Crépynois, qui avaient le sentiment que leur ville évoluait, mais

dans un sens qui ne leur convenait pas.

Il y avait aussi le sentiment d’une ville un peu endormie, une ville-dortoir.

Les habitants avaient envie de retrouver du dynamisme, mais aussi une

forme de tranquillité, parce que cette tranquillité se dégrade, notamment

depuis le Covid.

Il y avait également la volonté de mettre un terme à la bétonisation.

Crépy-en-Valois a construit énormément de logements et, dans le PLU

adopté en janvier 2024, il était prévu la réalisation de 963 logements

supplémentaires. Pendant la campagne, je parlais de 600 logements. En
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réalité, j’étais loin du compte : nous nous sommes rendu compte qu’il y en

avait encore 50 % de plus.

Il y avait enfin un enjeu important autour de la santé.

Bref, tout cela mis bout à bout, les habitants avaient envie de notre

politique. C’est la raison pour laquelle ils ont voté pour nous en mars

dernier.

Nous avons été les seuls à faire du porte-à-porte

O. H. : Comment avez-vous réussi à incarner une autre politique ? La

précédente maire pouvait, elle aussi, prétendre incarner une autre

politique. Quelle était la différence entre Madame Douat et vous ?

G. M. : Madame Douat pouvait effectivement incarner une autre politique,

mais elle avait un bilan. Les habitants ont donc pu juger sur pièces sa

manière d’exercer les fonctions de maire pendant quatre ans et demi.

De notre côté, nous avions un programme précis, une équipe constituée

de longue date et nous avons beaucoup travaillé sur le terrain,

notamment en faisant du porte-à-porte. À ma connaissance, nous avons

été les seuls à le faire.

C’est donc à la fois notre présence sur le terrain, un travail de fond et une

parole qui portait qui ont fait la différence.

Je ne connais pas de « Français d’origine étrangère ». Je ne

connais que des Français.

O. H. : Vous avez été élu sous l’étiquette UDR. Cela peut surprendre, car

vous avez déclaré dans Le Monde être d’origine kabyle et que votre

épouse est musulmane d’origine algérienne. Comment peut-on être

proche d’Éric Ciotti, alors que celui-ci souhaite lancer une commission

d’enquête sur le coût de l’immigration.

G. M. : Je ne vois pas le rapport entre votre question et cette commission

d’enquête, honnêtement. Je suis Français et je tiens à ce que tout le

monde en soit bien conscient. Je ne pourrais pas être maire de Crépy-en-

Valois si je n’étais pas Français. Mon épouse est également française. Je ne

vois donc pas le rapport avec cette question.

O. H. : C’est que l’UDR défend une politique restrictive en matière

d’immigration et souhaite notamment une commission d’enquête sur son

coût.

G. M. : Je ne vois toujours pas le rapport avec moi.

Je tiens déjà à préciser une chose : je ne vois pas le rapport entre mon

épouse et moi et cette question, puisque nous sommes tous les deux
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français.

Nous avons effectivement des origines, je ne les renie pas. Mais nos

origines ne nous définissent pas.

« Nous ne connaissons qu’une seule allégeance : celle de la

France »

Nous sommes Français, nous aimons la France, nous la chérissons et nous

ne connaissons qu’une seule allégeance : celle de la France. À partir de là,

je pense que le cadre est posé.

Ce n’est absolument pas contradictoire avec ce que souhaite faire Éric

Ciotti. L’immigration a un coût : un coût économique, social, sécuritaire,

judiciaire. Il suffit de regarder les statistiques pour constater que les

étrangers sont surreprésentés dans les crimes et délits en France.

Mais ce sont deux sujets complètement différents.

Il faut aimer la France. Personne ne dit qu’aucun étranger n’est capable

de devenir français. Ce n’est pas le sujet. L’enjeu est plutôt celui du

nombre, des flux.

« Contribuables associés avait estimé le coût net de

l’immigration à 40 milliards d’euros »

Quand on accueille chaque année l’équivalent de la population d’une ville

comme Nice, cela crée forcément une tension sur le logement, sur les

structures sociales, économiques et financières. À une époque où la

France est quasiment en cessation de paiement, parce que ses finances

publiques sont hors de contrôle, il me paraît normal d’examiner tous les

aspects.

Il y a deux ans, il me semble, au moment des élections de 2024,

Contribuables associés avait estimé le coût net de l’immigration à 40

milliards d’euros. Quand cela coûte 40 milliards d’euros, il est normal de

mettre en place une commission d’enquête afin de voir s’il existe des

marges d’économies.

C’est tout.

« Mes adversaires politiques font de mes origines un sujet »

Il n’y a donc absolument aucune incompatibilité entre mon appartenance

à l’UDR et le fait que je m’appelle Melaïmi. Je ne vois absolument pas où

est le sujet. D’ailleurs, cela n’a jamais été un sujet.

Je remarque que ce sont systématiquement mes adversaires politiques

qui font de mes origines un sujet. Cela en dit long sur leur rapport à la
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France et sur leur rapport aux Français d’origine étrangère, qu’ils

renvoient constamment à leurs origines au lieu de les considérer, comme

je le fais, comme des Français à part entière.

Moi, je ne connais pas de « Français d’origine étrangère ». Je ne connais

que des Français.

Il faut arrêter de renvoyer systématiquement les Français à leurs origines.

Comment voulez-vous que tous les Français se sentent pleinement

français si on les renvoie sans cesse à leurs origines, même lorsque leur

famille est installée en France depuis trois ou quatre générations ? Ce

n’est pas possible.

Il serait logique que le RN laisse la 4ème circonscription à l’UDR

O. H. : Vous êtes l’un des rares maires UDR à avoir été élus en France. Il y

en a une dizaine environ. Vous avez été nommé référent UDR pour l’Oise.

Quel est l’avenir de l’UDR dans l’Oise et quelles sont ses ambitions pour

les élections législatives, sénatoriales, départementales et régionales ?

G. M. : Il y a d’abord l’élection présidentielle. À partir de septembre, nous

allons, avec nos alliés du Rassemblement national, nous mettre en ordre

de bataille pour faire campagne afin que notre candidate à l’élection

présidentielle l’emporte.

C’est essentiel.

À l’UDR, nous avons fait un choix très clair. Pour l’immense majorité

d’entre nous, nous sommes issus des Républicains, et auparavant de

l’UMP. Nous sommes un parti gaulliste. D’ailleurs, le nom UDR n’a pas été

choisi par hasard : c’était le nom du parti du général de Gaulle lorsqu’il

était président de la République. La référence est très claire.

Nous avons également fait un choix très clair concernant nos alliances :

celui de l’union des droites, de l’union des patriotes de droite qui aiment la

France, avec le Rassemblement national, afin de redresser le pays et de

tourner la page de dix années de macronisme. À partir de là, notre

ambition est très simple : nous préparer à toutes les prochaines

échéances électorales.

« La France ne peut pas attendre cinq années supplémentaires »

O. H. : Donc, juste après la présidentielle, viendront les élections

législatives. Est-ce que vous présenterez des candidats dans toutes les

circonscriptions de l’Oise ?

G. M. : Laissez-moi terminer mon propos.
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Nous allons évidemment continuer à développer le mouvement. Nous

organiserons des événements dans ce but. Pour ma part, je ferai le tour

des différentes circonscriptions afin de rencontrer les militants, dans la

mesure où mon agenda de maire me le permettra.

J’espère que nous remporterons l’élection présidentielle en mai prochain,

car la France ne peut pas attendre cinq années supplémentaires. Cela

signifie aussi qu’il faudra obtenir une majorité à l’Assemblée nationale.

Dès la présidentielle passée, nous travaillerons donc à construire cette

majorité parlementaire.

Mais vous savez aussi qu’il existe déjà un accord avec nos alliés du

Rassemblement national : six des sept circonscriptions de l’Oise leur

reviennent.

La seule qui ne leur est pas réservée est la quatrième circonscription, dans

le sud de l’Oise : Gouvieux, Lamorlaye, Senlis, Chantilly, Nanteuil-le-

Haudouin… Une circonscription dont la sociologie correspond assez bien,

me semble-t-il, à celle de l’UDR.

« Logique que le RN laisse la 4e circonscription à son allié, l’UDR

»

C’est donc la seule où il existe une marge de manœuvre.

Après, ce n’est pas nous qui décidons. Je peux évidemment faire entendre

un point de vue.

Il me semblerait logique, puisque le Rassemblement national dispose déjà

de six circonscriptions sur sept, que la quatrième circonscription soit

laissée à son allié, l’UDR.

Mais cela ne constitue absolument pas un acte de candidature de ma

part.

Je ne suis pas candidat aux élections législatives.

Je suis maire de Crépy-en-Valois et premier vice-président de la

Communauté de communes du Pays de Valois. Cela me suffit. Je n’ai pas

d’ambition nationale.

Et puis, de toute façon, tout le monde sait que les investitures sont

décidées au niveau national. Ce sera donc une discussion entre Éric Ciotti,

Marine Le Pen et Jordan Bardella.

Nous pouvons donner notre avis, orienter les débats, mais ce n’est pas

nous qui prenons la décision.
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La note financière de Crépy-en-Valois, c’est 4/20

O. H. : Revenons à Crépy-en-Valois. Vous avez annoncé un audit financier.

Où en est-il aujourd’hui et qu’avez-vous découvert ?

G. M. : Il est quasiment terminé. Nous sommes en train d’en rédiger les

conclusions.

Il prendra la forme d’un livre blanc portant à la fois sur les finances de la

commune et sur le fonctionnement des services. Nous espérons pouvoir

le présenter aux Crépynois à la rentrée. Don, nous n’allons évidemment

pas le publier au mois d’août.

Nous avons trouvé une mairie composée d’agents compétents, qui

travaillent bien et disposent de véritables expertises. En revanche, nous

avons découvert une mairie fonctionnant en pilotage automatique, sans

véritable direction politique.

L’administration est organisée pour gérer les affaires courantes, mais pas

pour mettre en œuvre un projet politique. C’est donc un point sur lequel

nous allons devoir travailler.

À première vue, lorsqu’on regarde les chiffres, la commune paraît en

bonne santé. C’est d’ailleurs l’argument principal avancé par l’ancienne

municipalité : la dette a, en apparence, diminué entre 2014 et aujourd’hui.

« A Crépy les dépenses de fonctionnement ont très fortement

augmenté »

Pourtant, la Chambre régionale des comptes a rendu en 2024 un avis très

sévère. D’autres organismes, comme l’Argus des communes ou

Contribuables associés, ont également attribué à Crépy-en-Valois une

note très faible, de 4 sur 20.

Pourquoi ?

Parce qu’il faut rappeler qu’un budget communal comporte deux sections

: le fonctionnement — les écoles, les dépenses d’énergie, les charges de

personnel — et l’investissement, c’est-à-dire les projets destinés à

développer la commune.

L’emprunt ne peut financer que l’investissement. Il est interdit

d’emprunter pour payer les dépenses de fonctionnement, contrairement

à l’État qui, lui, finance par l’emprunt une partie de ses dépenses

courantes.

Ce qui s’est passé à Crépy-en-Valois, c’est que les dépenses de

fonctionnement ont très fortement augmenté, tandis que les dépenses

d’investissement ont diminué. On a très peu investi et, parallèlement, on a

vendu du patrimoine.
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Sous des apparences comptables de bonne gestion, on se retrouve donc

avec une commune dont la capacité de financement se dégrade d’année

en année. La capacité d’autofinancement nette de la ville, sans mesures

de redressement budgétaire, aurait été déficitaire à la fin de l’année. Je

parle bien de la CAF nette, la capacité d’autofinancement nette, à ne pas

confondre avec la Caisse d’allocations familiales.

Il s’agit de la capacité d’autofinancement une fois déduits les intérêts et

les charges de la dette. Elle était devenue négative. C’est ce qui nous a

obligés à prendre des mesures d’économies budgétaires.

La patinoire n’ouvrira pas cette année car la dépense n’avait pas

été prévue par la précédente équipe

O. H. : Notamment la fin des transports scolaires…

G. M. : Oui. Ce n’est d’ailleurs pas la seule mesure.

Nous avons baissé les indemnités des élus.

Par ailleurs, certaines dépenses qui étaient inévitables n’avaient tout

simplement pas été inscrites au budget.

Chaque année, et c’est là toute la subtilité, nous avons retrouvé des

dépenses de fonctionnement courant qui n’étaient pas budgétées. Je

pense par exemple à la patinoire, qui représente près de 100 000 euros

par an entre son fonctionnement et la consommation d’électricité.

Cette dépense n’avait pas été prévue. Ce n’était donc pas un budget

d’attente. C’était déjà, en réalité, un budget d’austérité budgétaire caché.

Les mauvaises nouvelles devaient être annoncées après les élections

municipales. En quelque sorte, on m’a refilé la patate chaude. Lorsque j’ai

découvert cette situation, j’ai évidemment fait des choix politiques.

Par exemple, si la patinoire n’ouvrira pas cette année, ce n’est pas une

décision liée à notre volonté de la supprimer : c’est tout simplement parce

que le budget voté avant notre arrivée ne prévoyait pas son financement.

Le service de ramassage coûtait environ 250 000 euros par an

pour seulement 9 % des élèves

Nous avons également décidé de supprimer le service de ramassage

scolaire. En parallèle, nous travaillons déjà avec la Communauté de

communes du Pays de Valois à une réorganisation des trajets de

transport.

Toutes les dépenses liées aux déplacements scolaires vers la piscine, par

exemple, seront prises en charge par la Communauté de communes.
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Pour les autres déplacements scolaires, nous travaillons afin de trouver

une solution.

Mais il faut rappeler que ce service coûtait environ 250 000 euros par an

pour seulement 9 % des élèves. Le coût était devenu disproportionné par

rapport au service rendu. Il a donc fallu faire des choix difficiles. Ils ne sont

agréables pour personne.

Je comprends parfaitement les parents que cela pénalise. Ce n’est pas de

gaieté de cœur que l’on réalise des économies sur ce type de dépenses.

Mais nous devions faire ces choix. Sinon, notre capacité

d’autofinancement serait devenue déficitaire et, à terme, la commune

aurait pu être placée sous la tutelle du préfet.

Un grand plan de rafraîchissement et de climatisation en

commençant par les écoles

O. H. : Dernière question. Nous venons de traverser une période de

canicule. Les écoles de Crépy-en-Valois sont-elles aujourd’hui

correctement équipées pour faire face aux fortes chaleurs ? Disposez-vous

d’un véritable plan de climatisation, comme cela a été annoncé dans

certaines autres communes ?

G. M. : Le réchauffement climatique est une réalité incontestable et,

comme partout ailleurs, nous en subissons les conséquences. Nous avons

été contraints de fermer les écoles ainsi que les gymnases pendant une

semaine entière.

À l’issue de cet épisode, j’ai dit aux services municipaux et à mon équipe

qu’il ne fallait plus revivre une telle situation. Nous allons donc mettre en

œuvre un vaste programme de rafraîchissement et de climatisation. C’est

aussi à cela que servent les économies que nous réalisons aujourd’hui :

retrouver des capacités financières afin de pouvoir investir demain et être

crédibles vis-à-vis de nos partenaires.

Nous allons donc engager un grand plan de rafraîchissement et de

climatisation, en commençant par les écoles. Il concernera les salles de

classe, les salles des professeurs, les salles d’étude ainsi que les cantines

scolaires.

Notre objectif est qu’il y ait le moins possible de fermetures de classes lors

des prochaines vagues de chaleur. Nous espérons avoir achevé ce

programme d’ici les épisodes de fortes chaleurs attendus en mai ou en

juin 2027.

Nous voulons accélérer au maximum. C’est aujourd’hui ma première

priorité en matière d’investissement. Nous avons notamment identifié des

dispositifs de financement de l’État afin d’aller plus vite.
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Investir dans ce programme, c’est agir pour les enfants, investir pour les

enseignants et faire en sorte qu’ils puissent travailler et apprendre dans

des conditions acceptables.

propos recueillis par Vincent Gérard

Gabriel Melaïmi, maire UDR de Crépy-en-Valois, affiche son gaullisme affirmé avec au-dessus de la

cheminée de son bureau à la mairie, une photo du général de Gaulle et une reproduction de l’appel du

18 juin. Sur la grande médaille au milieu, datée du 23 octobre 1944, il est inscrit : Crépy-en-Valois

reconnaissante à la Guinée française.
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